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La période actuelle est, à l’heure où j’écris, particuliè-

rement agitée sur le plan social, avec à l’agenda des 

questions centrales pour le futur système des retraites. 
 
D’ores et déjà les motifs d’inquiétude sont nombreux, 
en particulier sur les modalités du futur régime universel 
concernant les cadres dirigeants et supérieurs, en  
particulier liés au plafonnement. 
 
Les évolutions ouvertes par la loi Pacte doivent être 
analysées avec attention, même si elles portent des  
réponses possibles. Elles nécessitent de toute évidence 
que la FNCDS continue à développer une expertise sur 
ces sujets complexes, afin de contribuer, au sein des  
entreprises, au nécessaire dialogue qui devra s’ouvrir 
sur des solutions collectives et sur des outils spécifiques 
concernant les Dirigeants. 
 
A cet égard, la FNCDS et les organisations qui la  
composent doivent revendiquer leur place dans les 
concertations avec les pouvoirs publics et au sein des 
entreprises. Nous ne pourrons déléguer cette discussion 
à des organisations de salariés qui n’auront pas comme 
priorité de défendre les intérêts spécifiques de nos 
adhérents, en particulier sur l’épargne salariale et  
l’évolution du système de retraites. 
 
Il est donc plus que jamais nécessaire que la FNCDS  

s’affirme comme la voix des diri-
geants salariés, et contribue à 
une meilleure reconnaissance de 
leur statut, dans une logique 
d’ouverture et de refondation du 
dialogue social.  
 
Je souhaite souligner l’actualité 
des orientations qui nous rassemblent : 
 
- Faire progresser la représentation légale des cadres 
dirigeants salariés. 
 
- Faire émerger une forme dereprésentativité « conven-
tionnelle » au sein des entreprises, permettant aux  
dirigeants salariés (et à leurs associations) d’être mieux 
reconnus dans le dialogue social interne. 
 
- Renforcer notre notoriété pour élargir le cercle des 
entreprises dans lesquels nous sommes présents. 
 
Et, pour conclure, et en dépit d’un contexte social 
tendu, je vous souhaite de bonnes fêtes de fin d’année 
à tous. 
 

Jean-François Quévrain, 
Président de la FNCDS
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Libres propos 

PLACE ET SENS DES DISPOSITIFS DE RETRAITE SUPPLEMENTAIRE  
DANS LE SYSTEME GLOBAL DES RETRAITES EN FRANCE

Préambule 
La retraite, ou pension, 
est une somme d’argent 
perçue une fois que l’on a 
cessé son activité profes-
sionnelle, cette somme 
représentant le fruit 
d’une démarche généra-
lement construite durant 
le temps de l’activité  

professionnelle.  
Ainsi, quel que soit le régime qui régit la période de l’activité  
professionnelle (salarié, commerçant, artisan, profession libérale, …) 
c’est durant cette dernière que vont se constituer les « réserves » 
destinées à rémunérer le temps de l’inactivité professionnelle,  
garantissant au bénéficiaire un pouvoir d’achat dont le niveau est 
fixé proportionnellement à l’effort consenti durant la phase de 
constitution.  
Cette logique est celle qui régit le système de retraite dit par  
capitalisation, dans lequel les sommes épargnées tout au long de 
l’activité professionnelle sont mises à disposition une fois venu « le 
temps de l’inactivité ». Notons que cette logique est plutôt adoptée 
dans les pays anglo-saxons et qu’elle rend le retraité dépendant de 
lui seul : il collectera à l’âge de la retraite les sommes qu’il a  
lui-même épargnées. Bien sûr, la nécessité de faire fructifier cette 
épargne durant le temps de sa constitution, voire au-delà, est très 
vite apparu dans l’optique d’en maximiser le montant. Un certain 
nombre d’organismes s’en chargent, ce sont les établissements  
financiers, les fonds de pension… Dans certains cas, la maximisation 
est au rendez-vous.  
La France a historiquement choisi un système qu’elle a voulu moins 
aventureux et certainement plus solidaire : le système par réparti-
tion. Dans ce système et pour faire simple, le retraité bénéficie de 
sommes collectées sur ceux qui travaillent, lesquels à leur tour  
verront leur retraite financée par les générations plus jeunes en  
activité professionnelle. Ce système repose sur l’équilibre  
démographique (rapport entre le nombre de cotisants et le nombre 
de bénéficiaires) et économique (rapport entre les volumes  
collectés et les volumes à servir).   
Les fondements du système par répartition 
Dès 1945, une retraite de base dite du régime général est créée afin 
de sécuriser un système de retraite qui a vocation à être  
servie à tous les travailleurs. Au fil du temps, il est apparu nécessaire 
de permettre à ceux qui le voulaient de se constituer une retraite 
plus importante : une retraite complémentaire. En 1972, la cotisa-
tion à la retraite complémentaire devient obligatoire pour les sala-
riés du régime général. Elle l’est aujourd’hui pour tous les 
travailleurs actifs.  
Quels sont les organismes qui gèrent la retraite de base et la  
retraite complémentaire ? 
En France, on dénombre 42 régimes de retraite spécialisés par  
profession. Dans la plupart des régimes, la retraite de base et la  
retraite complémentaire sont gérées par des caisses différentes.  
Ainsi pour : 

• les salariés, la CNAV gère la retraite de base et AGIRC-ARRCO la 
complémentaire 
• les fonctionnaires, les Services des Retraites de L’État gèrent la  
retraite et RAFP la retraite additionnelle des agents de la fonction 
publique 
• les agents non titulaires de l’État, la CNAV gère la retraite de base 
et l’IRCANTEC la retraite complémentaire 
• les commerçants et les agriculteurs, SSI (ex RSI) et MSA gèrent un 
type unique de retraite.  
Tandis que les institutions publiques telles que la CNAV ou les  
collectivités interviennent dans la gestion du régime général, ce 
sont les syndicats des employés et des employeurs qui sont  
responsables de la gestion des organismes de retraite complémentaire.  
La retraite supplémentaire 
La retraite supplémentaire, parfois appelée surcomplémentaire, est 
une retraite que l'on perçoit en plus de la retraite de base et de la 
retraite complémentaire. Facultative et totalement indépendante 
d'organismes étatiques ou de syndicats, elle est souscrite auprès de 
sociétés d’assurance, de prévoyance voire d’établissements bancaires.  
Afin de renforcer son attractivité, l’employeur peut décider de 
mettre en place un système appelé retraite supplémentaire  
d’entreprise, qui présente pour lui un certain nombre d’avantages 
qui sont autant d’incitations. En effet, non seulement il constitue 
un bon moyen de fidéliser et motiver les salariés, mais encore il 
comporte un sérieux avantage fiscal dans la mesure où les sommes 
versées par l’entreprise auprès de la caisse de retraite supplémentaire 
sont  : 
• déductibles du résultat imposable, dans certaines limites certes 
• exonérées de charges sociales et de taxe sur les salaires.  
La retraite supplémentaire proposée par l’entreprise peut s’inscrire 
dans le cadre d’un régime dit à « prestations définies » : l’entreprise 
fixe, en fonction de la rémunération du salarié et de son ancien-
neté, le montant de la pension qui sera versée. Elle peut également 
s’inscrire dans le cadre d’un régime dit « à cotisations définies » : 
le montant de la pension sera fonction du montant des cotisations 
versées.  
Retraite supplémentaire sous forme de contrat retraite dit  
« article 83 »  
Il s’agit d’un contrat d’assurance vie collectif de retraite par capita-
lisation, ainsi dénommé en vertu de l’article 83 du Code général 
des impôts. Son mécanisme repose sur le versement, par l’entre-
prise, de sommes qui sont affectées à un compte dédié à la retraite 
supplémentaire du salarié. Ces sommes seront débloquées 
lorsque ce dernier procèdera à la liquidation de ses droits à  
retraite et distribués sous forme de rente viagère, en plus des 
pensions de retraite.  
Rappelons que, tout comme les pensions de retraite, les rentes  
viagères sont soumises à l’impôt sur le revenu et bénéficient d’un 
abattement de 10 %.  
Enfin, la retraite supplémentaire peut aussi être souscrite à titre  
individuel, quelle que soit sa situation personnelle et professionnelle. 
Elle prend alors la forme d’un plan d’épargne retraite populaire (PERP), 
d’une assurance vie ou d’un plan d’épargne en actions (PEA).  
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Dans de nombreuses petite com-
munes rurales, il y a ce que l’on 
appelle des prairies commu-
nales. Celles-ci sont ouvertes à 
tous les bergers qui y font pai-
tre leurs moutons. Ces champs 
n’appartiennent à personne 
et pourtant tous y ont accès. 
Il en résulte une surexploita-
tion  de la ressource, chacun 

pensant qu’il peut s’enrichir aux dépens 
de tous les autres, cette surexploitation conduit à la 

ruine de tous.  L’herbe est rase et ne pousse pas assez vite 
pour faire paitre tous les moutons qui aimeraient y avoir 
accès. Ce qui appartient à tout le monde n’appartient en  
réalité à personne. Cette image colle fidèlement à la situation 
des retraites. 
 
Systèmes sociaux non financés = injustice entre français 
 
La retraite est sans doute la plus grande conquête sociale du 
20e siècle, mais elle est aussi la plus inéquitable, les  
systèmes sociaux non financés se transforment en systèmes 
antisociaux. La mise en place du système actuel par le  
régime de Vichy en 1942 qui a été prolongé par le conseil 
national de la résistance a fait la fortune des agents de l’état 
et du public au détriment des salariés du privé. Il n’existe pas 
de caisse de retraite des fonctionnaires, l’état est le payeur 
en dernier recours en versant une subvention d’équilibre de 
plus de 40 milliards d’euros chaque année pour payer la  
différence entre le montant des cotisations et le volume des 
pensions à payer. Notre modèle s’est en effet accommodé 
des injustices entre français d’une même génération  mais 
aussi entre français de générations différentes. Les bénéfi-
ciaires en sont les baby-boomers qui durant les trente  

glorieuses ont cumulé toutes les chances : années de crois-
sance ininterrompues, plein emploi et des salaires indexés 
sur une inflation qui dévorait chaque année la valeur  
monétaire de leurs emprunts immobiliers. 60% de l’épargne  
est concentré entre les mains des plus de 60 ans. Ils vont 
tout faire pour éviter le rééquilibrage qui s’impose entre les 
actifs et les retraités.   
Les lois implacables de la démographie : vieillissement de 
la population  
L’évolution de la démographie va se charger de nous ramener 
dans le monde du réel. L’espérance de vie à la retraite est 
passée de 5 ans en 1950 à 28 ans aujourd’hui. Phénomène 
démographique sans précèdent en France, la proportion des 
français de plus de 65 ans va dépasser celle des moins de 20 
ans, et d’autre part la croissance économique marque des 
signes de faiblesse. La démographie est prévisible, le taux 
de croissance ne l’est pas.   
D’accord pour le progrès social, refus de mettre en place 
une bombe à retardement  
Nous avons une chance historique de sauver notre système 
de retraite - conçu comme une pyramide de Ponzi - qui est 
en péril. Et si l’heure était enfin venue de traiter les questions 
fondamentales? Les variables démographiques et écono-
miques  s’imposeront au débat très idéologique qui empoi-
sonne l’espace public. On peut toujours parler de progrès 
social, mais quand il endette les générations qui viennent, 
le progrès social se transforme en bombe à retardement.   
Il faut cesser de mentir aux français. Beaucoup de nos voisins  
européens ont entrepris des réformes sérieuses de leur  
système de retraite. A lire absolument.  

Michel Gabet, FNCDS  
Pascal PERRI, économiste, ancien chef d’entreprise  anime l’émission « Perri Scope » sur LCI. 

lire

RETRAITES : LA DERNIÈRE CHANCE,  
PASCAL PERRI  

Editions de l’Archipel

Retraite supplémentaire sous forme de contrat d’assurance dit  
« article 39 »  
Il s’agit d’un contrat d’assurance vie collectif à adhésion obligatoire, 
ainsi dénommé en vertu de l’article 39 du Code général des impôts. 
Souscrit par l'entreprise au profit de tout ou partie de son personnel, 
il peut venir en surplus du dispositif article 83 afin de fidéliser une 
catégorie supérieure de salariés, plutôt des cadres dirigeants. Il  
permet le versement d’une rente viagère dont le montant est  
déterminé à l’avance.  
Comme précédemment, lors de son départ à la retraite, le salarié 
percevra une rente viagère qui viendra compléter les pensions  
perçues par les régimes obligatoires. Seule condition : il faut que le 
bénéficiaire soit salarié de l’entreprise au moment où il liquide ses 
droits à retraite.  
Or l’existence d’une contrainte liée à la présence du salarié dans 
l’entreprise au moment de la liquidation a été considérée par la 
commission européenne comme un frein à la bonne circulation des 
compétences entre les pays membres. De fait, l’ordonnance du  

3 juillet 2019 qui est venue transposer la directive européenne du 
16 avril 2014 a mis fin au dispositif article 39.  
Dès lors, les entreprises désireuses de mettre un place un dispositif 
en remplacement à celui de l’article 39 sont dans l’attente des 
textes de loi qui en cadreront les modalités.  
L’avenir des dispositifs de retraite supplémentaire 
La réforme en cours du système des retraites, avec son système 
universel de retraites (SUR), ouvre le spectre d’une dégradation  
significative du taux de remplacement (1), notamment pour ce qui 
concerne les revenus supérieurs. Dans ce nouveau contexte, le  
recours à des dispositifs de retraite supplémentaire sera d’autant 
plus nécessaire.  
Au-delà de son utilité pour fidéliser les talents, la retraite supplé-
mentaire pourrait alors s’avérer nécessaire afin de compenser, au 
bénéfice d’un public probablement plus large qu’aujourd’hui, ce 
que le Système Universel des Retraites ne pourra pas garantir. 
 

Bruno NAVARRO
(1) Le taux de remplacement est le rapport entre le dernier salaire et la première pension perçus



Sur proposition du président fonda-
teur, Jean-Louis Chambon, le conseil 
d’administration du Cercle Turgot a élu 
à l’unanimité Bruno Angles à la tête de 
son think thank, le 18 octobre dernier, 
à la suite de son assemblée générale. 
Le président France et Belgique du 
groupe Crédit Suisse, succède à Laurent  
Mignon, président du directoire du 
groupe BPCE, qui avait lui-même  
succédé à François Pérol, aujourd’hui 
associé-gérant chez Rothschild & Co.  
Bruno Angles : de Polytechnique à  
Crédit Suisse  
Ancien élève de Polytechnique, ingé-
nieur des ponts et chaussées et  
diplômé du Collège des ingénieurs, 
Bruno Angles a multiplié - et continue 
de multiplier - les casquettes.  
Officier de l’Ordre national de la Légion 

d’Honneur et Officier de l’Ordre natio-
nal du Mérite, le polytechnicien est  
aujourd’hui membre du conseil d’admi-
nistration de la RATP depuis septembre 
2016 et de la Fondation de France  
depuis juillet 2019. Il est également 
président d’honneur de l’Association 
des ingénieurs des ponts et chaussées 

(dont il a été président de 2003 et 
2005), de la fondation de l’Ecole natio-
nale des ponts et chaussées (dont il a 
été président de 2006 et 2011) et de 
l’Association des anciens élèves et  
diplômé de l’Ecole Polytechnique qu’il 
a présidé de 2015 à 2019. 

actualité

La cinquième édition des 
Plumes et Caméras de l'Eco-
nomie et du Droit 2019 s'est 
déroulée le jeudi 17 octobre 
2019 dans les salons des 
Arts et Métiers.  
Les Plumes et Caméras de 
l'Economie & du Droit, orga-

nisées par le Business & Legal Forum, récompensent les 
meilleurs articles et vidéos croisant des enjeux économiques 
et juridiques. 
 
Devant plus de 300 acteurs économiques publics et privés 
représentant les plus grandes entreprises et institutions  
françaises et internationales, les lauréats se sont vus remettre 
des plumes et des caméras d’or et d’argent. 
 
29 récompenses sur 180 articles 
 
Cette année plus de 180 articles et vidéos étaient en com-
pétition. 22 articles et 7 vidéos ont été primés. 
 
Les compétiteurs devaient choisir de soumettre leurs travaux 
dans une des trois catégories suivantes : « Enjeux interna-

tionaux », « A la croisée de l’économie et du droit »,  
« Prospection ou innovation juridique ». Pour les articles, 
chacune des catégories distinguait les publications dans la 
presse professionnelle et dans la presse généraliste. Les  
organisateurs ont opéré une première sélection parmi les 
180 articles et vidéos reçus pour ne garder que ceux répondant 
aux critères de soumission : publication entre août 2018 et 
juillet 2019, format de 7 000 signes maximum pour les articles 
et 7 minutes pour les vidéos (rédaction en français ou  
sous-titrages si réalisées en langue étrangère) Les produc-
tions ont ensuite été soumises aux 20 membres du Jury. Il a 
récompensé 29 d’entre elles : 22 articles et 7 vidéos. 
 
Les auteurs peuvent être des acteurs des mondes de l’entreprise, 
des pouvoirs publics, du conseil, des médias ou de l’Université 
ou des grandes écoles. 
 
Jean-Louis CHAMBON, past président du Cercle Turgot et 
Guy SALZIGER, past président de la Fédération Nationale des 
Cadres Dirigeants ont remporté une plume d’argent pour 
leur article “ Le Cloud Act, la riposte américaine au RGPD  
européen ” publié par Les Echos.fr, le 19 septembre 
2018.(voir Réseaux N°14).

LES PLUMES DE L’ECONOMIE & DU DROIT  
GUY SALZIGER, PAST PRÉSIDENT ET JEAN-LOUIS CHAMBON, PRESIDENT D’HONNEUR DE LA FNCDS   

Plumes d’argent

UN NOUVEAU PRÉSIDENT POUR LE CERCLE TURGOT
Président France et Belgique de Crédit Suisse, Bruno Angles succède à Laurent Mignon à la tête du centre de réflexion et 
d’analyses économiques et financière fondé par Jean-Louis Chambon.


